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Son ticket-resto étudiant avance
La proposition de loi de la députée Anne-Laure Blin (LR, Saumur-nord), en faveur
du pouvoir d’achat des étudiants, va aboutir à un vote à l’Assemblée nationale le 7 octobre.

Le repas à 1 €, lancé par le gouver-
nement pour les étudiants bour-

siers, avait été élargi en raison de la
crise sanitaire à tous les étudiants
depuis le mois de janvier dernier.
Depuis cette rentrée de septembre,
il n’est plus accessible que pour les
boursiers et les étudiants en situa-
tion de précarité. Tous les autres
doivent à nouveau s’acquitter du
tarif de 3,30 €.
L’idée d’Anne-Laure Blin, députée
(LR) de la 3e circonscription de Mai-
ne-et-Loire (Saumur-nord) et mem-
bre de la commission des affaires
économiques à l’Assemblée, est de
créer un ticket-restaurant étudiant
sur le modèle du ticket-restaurant
des salariés. L’étudiant paierait cet-
te somme de 3,30 € et l’État double-
rait la mise en ajoutant la même
somme, si bien que l’étudiant pour-
rait disposer de 6,60 €.

Ce qui existe ne
répond pas aux

besoins des étudiants »
ANNE-LAUREBLIN
Députée (LR) de Saumur-nord

Le principe est de mieux prendre en
compte la réalité du quotidien des
étudiants éloignés des restaurants
universitaires, de faciliter leurs
courses quand ils doivent manger
chez eux, ou quand ils n’ont pas
d’autre choix que de se restaurer à
l’extérieur, ailleurs qu’en cafétéria
universitaire. La députée constate
que les restaurants universitaires, là
où ils existent, ne sont souvent
ouverts que le midi en semaine et
seulement huit mois sur douze. « La
crise a montré que ce qui existe ne
répond pas aux besoins des étu-
diants. Et l’on sait que les cours à dis-

tance vont plutôt avoir tendance à se
multiplier », observe la parlementai-
re.
Sa proposition de loi, présentée en
février dernier avec soixante autres
députés de différents partis, vise à
aider concrètement les étudiants,
quels que soient leurs lieux d’études,
de stages ou de formations, en leur
permettant de « réduire leurs dépen-
ses alimentaires tout en leur donnant
la possibilité de faire leurs courses à
moindre coût ». Anne-Laure Blin
indique que ce dispositif social aide-
ra également les restaurateurs, for-
tement touchés par la crise sanitai-
re.
Les journées parlementaires des

Républicains, à Nîmes, du 8 au
10 septembre, ont permis de retenir
cette proposition de loi dans le cadre
de la niche parlementaire du groupe
LR. La commission des affaires cul-
turelles et de l’éducation se réunira
fin septembre. Les députés seront
appelés à voter dans l’hémicycle le
7 octobre 2021. D’ici-là, la députée
continue ses auditions et va revoir la
ministre de l’Enseignement supé-
rieur pour les modalités de mise en
œuvre.
Avec l’accord d’Anne-Laure Blin,
Pierre-Antoine Levi, sénateur cen-
triste du Tarn-et-Garonne, a présen-
té le même texte au Sénat. Il a déjà
été adopté en première lecture le

10 juin dernier. La députée angevine
espère obtenir la même majorité à
l’Assemblée. Avec l’espoir de voir ce
projet se concrétiser pour les étu-
diants en début d’année 2022, dans
l’idéal de façon dématérialisée, sous
la forme d’une carte magnétique
rechargeable.
« Je me réjouis que l’on puisse appor-
ter cette réponse concrète », confie
Anne-Laure Blin, « même s’il y a
d’autres problématiques, comme le
logement ou la santé. Les étudiants
ont pour beaucoup perdu leur petit
boulot avec la crise. Ils ont toujours
leur loyer à payer… ».

Philippe RUBION

Beaufort-en-Vallée,mercredi 15 septembre. Le texte d’Anne-Laure Blin sera présenté en commission fin
septembre, avant l’examen dans l’hémicycle le 7 octobre. Le Sénat l’a déjà adopté le 10 juin.

Ils manifestent contre la dépendance
financière au sein du couple

HANDICAP

Armé d’une machette en plasti-
que, un faux député de la majorité
tranche le lien qui unit un couple
dont l’un des conjoints est une
personne en situation de handi-
cap.
C’est l’image choisie ce jeudi
16 septembre à Angers pour illus-
trer symboliquement le problème
soulevé par la bonne soixantaine
de manifestant(e)s qui relayaient
un appel national lancé par une
vingtaine d’organisations. Réunis
à 13 h 30 sur la place Imbach, ils se
sont rendus en cortège jusqu’à la
préfecture sur la musique de la
marche nuptiale de Mendelssohn
et en scandant des slogans tels
que : « Le mariage pour le
meilleur… et surtout le pire ».
Derrière la mise en scène, on trou-
ve une vraie revendication qui
concerne la « déconjugalisation »
de l’Allocation Adulte Handicapé
(AAH). De quoi s’agit-il ? L’AAH
permet aux personnes en situa-
tion de handicap de toucher une
aide d’un montant maximal de
903,60 € par mois, après accord
d’une commission spéciale.
1,2 million de personnes en bénéfi-
cient actuellement, dont
270 000 qui vivent en couple.

Dépendance financière
Le problème, c’est que pour les
adultes handicapés vivant en cou-
ple avec une personne qui tra-
vaille, cette allocation est dimi-
nuée, voire carrément supprimée
en fonction du salaire du conjoint
ou de la conjointe.
Les personnes concernées « sont
ainsi maintenues dans une situa-
tion de dépendance financière vis-
à-vis de leur partenaire », souli-

gnent les associations. « D’où aussi
la difficulté à construire une vie
familiale digne de ce nom », ajoute
Katherine Rémy-Lefeuvre, repré-
sentante départementale de l’APF
France Handicap.
Pour faciliter l’autonomie et
l’inclusion des personnes handi-
capées, les manifestant(e)s
demandent donc de ne plus tenir
compte des revenus du partenaire,
autrement dit de déconjugaliser
l’AAH.
Le 17 juin dernier, dans une
ambiance houleuse, la majorité
des parlementaires LREM et
MoDem s’est opposée à cette
déconjugalisation à l’occasion
d’un vote qualifié de « méprisant »
par les associations, et alors que
les groupes d’opposition s’étaient
prononcés favorablement.
Le gouvernement et la majorité se
justifient en rappelant que la
situation conjugale est prise en
compte dans le calcul de tous les
minima sociaux et dans le système
fiscal, et aussi que la solidarité
familiale prime sur la solidarité
nationale.
Le texte sera examiné de nouveau
le 12 octobre prochain par le Sénat,
d’où cette mobilisation. Les mani-
festant(e)s ne désespèrent pas
d’obtenir finalement gain de cau-
se. Les représentants de l’APF
France Handicap souhaitent
maintenant que les députés LREM
et Modem du Maine-et-Loire
entendent leur point de vue. « Je
suis toujours prête à faire de la
pédagogie », souligne Katherine
Rémy-Lefeuvre.

Pierre-Louis AUGEREAU

Le faux député qui tranche le lien unissant les couples : une façon
symbolique d’illustrer le problème. PHOTO : CO

Travaux : l’échangeur
de Tiercé fermé à la
circulation

Le lundi 20 et le mardi 21 sep-
tembre, VINCI Autoroutes réa-
lisera des travaux d’entretien
des chaussées dans le raccorde-
ment des autoroutes A87 et A11
au niveau de l’échangeur de
Tiercé (n° 14), près d’Angers.
Ces travaux seront conduits de
nuit et entraîneront une ferme-
ture partielle de cette liaison de
21 heures à 5 heures le lende-
main. Un itinéraire de déviation
sera mis en place pendant cette
période.
Des itinéraires de substitution
seront mis en place via les
échangeurs de proximité.

Des parties de l’échangeur
de Tiercé seront fermées à la
circulation les nuits des 20 et
21 septembre. PHOTO : ARCHIVESCO

CIRCULATION

La commission permanente du
Conseil départemental accorde
une aide financière de 8 625 € à
la commune de Soulaines-sur-
Aubance pour des travaux rou-
tiers sur la RD 120. Ce chantier
concernera les rues de la Gran-
ge aux dîmes et du Tertre.

RD 120 : une aide
de 8 625 € du Conseil
départemental

L’association Solaal Pays de la Loi-
re, qui gère gratuitement les dons
entre agriculteurs et associations
d’aide alimentaire, était récem-
ment accueillie par le centre de
distribution des Restos du cœur
situé boulevard du Doyenné à
Angers. Ce fut l’occasion pour ses
membres du Conseil d’administra-
tion et ses partenaires d’appré-
hender le fonctionnement de
l’aide alimentaire. La journée s’est
poursuivie par l’assemblée géné-
rale de l’association.
297 tonnes de denrées alimentai-
res ont été données par les entre-
prises agricoles des Pays de la Loi-
re en 2020. Un volume de dons
inédit pour l’antenne ligérienne,
ce qui a permis de proposer des
produits variés aux associations
d’aide alimentaire.
La Région a mis en place une chaî-
ne alimentaire solidaire pour sou-
tenir les agriculteurs en difficulté
et fournir des denrées alimentai-
res aux associations d’aide alimen-
taire. Un travail quotidien a per-
mis finalement de livrer plus de
300 tonnes de denrées alimentai-
res auprès des quatre réseaux

297 tonnes de denrées alimentaires
données par les entreprises agricoles

SOLIDARITÉ

(Banque alimentaire, Croix Rouge
française, Restos du cœur et
Secours populaire français).
Une enveloppe de 650 000 € a été
accordée sur l’année 2020, l’opéra-
tion a été renouvelée courant 2021
avec un budget de 350 000 €.
D’autres rendez-vous sont à pré-
voir durant le mois de septembre
dans le cadre des Journées natio-
nales du don agricole, le 28 sep-
tembre.

Solaal Pays de la Loire était
accueillie récemment par le
centre de distribution des Restos
du cœur d’Angers. PHOTO : SOLAAL
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